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RÉSUMÉ

L’économie du bonheur montre que les 

relations sociales sont une source im-

portante de bien-être subjectif. En réfé-

rence notamment au concept de crois-

sance défensive, les relations sociales 

apparaissent également plus vertes. Dès 

lors, l’objet de cet article est d’explorer 

les fondamentaux théoriques et empi-

riques d’une économie verte et cordiale 

sous l’angle du concept philosophique 

de reconnaissance, avec un cas d’étude 

de la loi française « climat et rési-

lience ».
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ABSTRACT 

The economics of happiness shows that 

social relations are an important source 

of subjective well-being. With particular 

reference to the concept of defensive 

growth, social relations also appear to be 

greener. The purpose of this paper is to 

explore the theoretical and empirical 

foundations of a green and cordial 

economy from the perspective of the 

philosophical concept of recognition, 

with a case study of the French 'climate 

and resilience' law.  
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1. INTRODUCTION 

Les débats autour de la COP26 con-
sidèrent essentiellement deux ap-
proches. La solution technologique et 
l’écologisation des comportements. La 
technologie apportera sans doute des 
réponses, mais cela ne saurait être suffi-
sant. Les attitudes doivent aussi se ver-
dir. Outre la prééminence de ces ap-
proches, un consensus émerge et ne 
souffre quasiment d’aucune contradic-
tion (hormis le climato scepticisme par 
intérêt, égo-grégarité, simagrée ou cré-
tinisation digitale, ou encore le déni de 
l’éco-anxieux, voire l’ultracrépidaria-
nisme) : le changement climatique c’est 
maintenant et c’est maintenant qu’il 
faut agir. 

Pourtant, pourquoi avons-nous tant 
de mal à modifier nos formes 
d’existences alors que nous savons que 
notre mode de développement a un 
impact négatif sur l'environnement ? 
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Comment expliquer ce décalage entre la 
prise de conscience et l’action (Be-
nasayag & Cany, 2020 ; Pelluchon, 
2018) ? 

En effet, les individus, entreprises 
et États devraient jouer avec entrain un 
rôle salvateur en adoptant des modes 
de vie verts, en visant la frugalité, la 
simplicité volontaire, la consommation 
durable, l’énergie renouvelable, ou en-
core d'autres moyens afin de promou-
voir une économie verte. Force est de 
constater que cela ne va pas tant de soi, 
car ces comportements écologiquement 
durables peuvent être appréhendés par 
l’individu comme une réduction d’une 
consommation positionnelle / de con-
fort, également appréhendé par une 
taxation, et ainsi une diminution de la 
satisfaction ; par l’entreprise comme des 
investissements coûteux en contradic-
tion avec un taux d’actualisation igno-
rant le long terme de surcroît non sto-
chastique selon la logique coûts – béné-
fices ; par l’ État comme un détache-
ment difficile au sacro-saint PIB et à 
l’air du temps électoral. L’approche 
économique standard dit que ces com-
portements induisent un sacrifice en 
termes de bien-être. Alors, écologiste et 
heureux ne saurait être qu’aporétique ? 

L’objet de cet article est de montrer 
a contrario que le bonheur est un con-
cept clé pour non seulement com-
prendre l’impact du réchauffement de 
la planète, mais également pour dé-
montrer que le bonheur semble être 
une solution viable au problème du 
changement climatique (Bartolini & 
Sarracino, 2021 ; Binder & Blankenberg, 
2017 ; Guillen-Royo, 2016 ; Helliwell & 
Hall, 2020 ; Lambin, 2009). Cette pro-
blématique permet alors de concilier 
bonheur et devoir écologique, bonheur 
et soutenabilité, bonheur et vie (verte) 
bonne.  

Une transition verte serait ainsi liée 
à une vie bonne et ce récit d'un avenir 
positif pourrait contribuer à promou-
voir plus aisément un développement 
durable car les gens sont bien plus atti-
rés par la promesse d'une vie heureuse 
que par la sombre perspective d’une 
catastrophe. 

Plus précisément, nous nous attar-
dons ici sur un résultat saillant de 
l’économie du bonheur indiquant en 
effet qu’un facteur clef du bien être sub-
jectif repose sur des relations sociales 
de qualité (Aslam & Corrado, 2007 ; 
Bartolini et al., 2013 ; Bartolini & Bo-
natti, 2008 ; Bartolini & Sarracino, 2015 ; 
Haller & Hadler, 2006 ; Vaillant et al., 
2019 ; Winkelmann, 2005), et que 
celles-ci sont aussi corrélées à un com-
portement plus vert lorsque le focus se 
positionne ainsi sur les biens relation-
nels (Bartolini, 2014 ; Becchetti et al., 
2008 ; Uhlaner, 1989) plutôt que sur les 
biens positionnels.  

En d’autres termes, une politique 
ad hoc contre le réchauffement clima-
tique consisterait à faciliter le capital 
social tout en rendant les individus plus 
heureux. L’OECD (2001, p.41) définit le 
capital social comme « (des) groupes 
qui nous unissent de par les normes 
communes, les valeurs, et la compré-
hension facilitant la coopération à 
l’intérieur des groupes ou entre eux ». 
Ce bien commun qui est la relation in-
ter - subjective serait source de félicité a 
contrario de la tragédie (Harding, 1968).  

Néanmoins, arguer que les relations 
sociales sont un nexus du bonheur ne 
suffit pas. Pour avancer sur ces ques-
tions, il convient de notre point de vue 
de conceptualiser ontologiquement 
cette vertu écologique (Pelluchon, 
2018) des relations sociales pour autori-
ser un glissement paradigmatique de 
l’homo oeconomicus à l’homo felix (se-
lon Binder, 2020).  
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En nous appuyant sur les travaux de 
Honneth (1992, 2006), Hoevel (2013), 
Calvo (2018), Munier (2018), Burger et 
al. (2020) et Pelluchon (2018), nous 
suggérons ainsi une éthique et une es-
thétique de la reconnaissance pour une 
économie verte et cordiale.  

Une première partie est consacrée à 
dessiner le portrait de l’homo economi-
cus et à en dénicher les ‘mauvais’ con-
tours relationnels et environnemen-
taux. La seconde partie consolide cette 
première brique en soulignant le lien 
entre croissance défensive, mépris et 
dégâts environnementaux. La troisième 
partie souligne l’importance des rela-
tions inter - subjectives et leurs effets 
bénéfiques sur le bonheur et 
l’environnement via le prisme du con-
cept de reconnaissance. La quatrième et 
dernière partie consiste à appliquer 
cette réflexion théorique au cas de la loi 
française ‘climat et résilience’. 
 

2. LA SOLITUDE DE L’HOMME 

ÉCONOMIQUE ET SON IMPACT DÉ-

LÈTÈRE SUR LE BONHEUR ET 

L’ENVIRONNEMENT 

L’homme économique est seul. Sa 
recherche de satisfaction maximale in-
duit finalement une croissance que Bar-
tolini (2019) qualifie de défensive, crois-
sance qui n’aboutit pas à une améliora-
tion du bonheur, de surcroît avec des 
effets négatifs sur l’environnement 
(Binder, 2019, Sarracino, 2019).  

Comme le rappelle Munier (2018), 
Friedman et Friedman (1990, p 5) affir-
ment que le marché libre fonctionne 
"sans exiger que les gens se parlent ou 
s'aiment". Cette affirmation, dénuée de 
toute possibilité d’affection pour les 
autres, de vivre avec et pour les autres, 
se traduit par l'accent mis sur soi, 
l'égoïsme et l'absence d'interaction so-
ciale dans l'approche néoclassique 

standard (Calvo, 2018). Fondé sur la 
théorie du choix rationnel, ce compor-
tement de l'homme économique 
égoïste, solitaire et hédoniste a été cri-
tiqué par nombres de philosophes et 
sociologues contemporains (Laval, 
2007). 

Ce n'est que récemment que l'ana-
lyse économique a commencé à explo-
rer les liens entre les relations interper-
sonnelles, le comportement écono-
mique et le bien-être subjectif (Gui & 
Sugden, 2005 ; Helliwell, 2001, 2006 ; 
Helliwell & Putnam, 2004 ; Marglin, 
2008). Des relations fréquentes et de 
qualité avec des amis, des parents et des 
collègues sont positivement corrélées 
avec le bonheur de l'individu (Aslam & 
Corrado, 2007 ; Haller & Hadler, 2006 ; 
Winkelmann, 2004). 

Ces résultats ont conduit à une 
nouvelle interprétation du paradoxe 
d'Easterlin (1974) dans le sens où une 
moindre intersubjectivité en quantité et 
en qualité compense, voire annule, l'ef-
fet positif d'un revenu supplémentaire 
sur le bien-être subjectif, notamment à 
long terme. Ainsi, comme le montrent 
Diwan (2000), Bartolini et Sarracino 
(2011), Bartolini et al. (2013), lorsque la 
société devient plus abondante, l'effet 
positif de l'amélioration des conditions 
économiques sur le bien-être subjectif 
peut être compensé par une moindre 
fréquence et qualité des relations inter-
personnelles au profit des biens posi-
tionnels. En cela, il semble intéressant 
d'ajouter une dimension relationnelle à 
celle de l'hédonisme, des aspirations et 
des comparaisons sociales pour com-
prendre le paradoxe.  

Binder (2019) considère également 
que la question du développement sou-
tenable est trop souvent appréhendée 
selon une vision standard éloignée des 
avancées récentes du ‘Beyond GDP’. 
L’homo economicus doit en cela se dé-
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partir de sa nature égoïste vers davan-
tage d’altruisme et de justice. Comme le 
rappelle Welsch (2020), l'économie du 
bonheur apporte des résultats enrichis-
sants à l'économie de l'environnement. 
La microéconomie standard s'intéresse 
à la consommation comme seule source 
d'utilité, l'économie du bonheur établi 
que la qualité de l'environnement a au 
contraire une incidence directe sur 
l'utilité. Les études sur le bonheur per-
mettent aux chercheurs d'estimer le 
compromis d'utilité que les gens sont 
prêts à faire entre la consommation et 
l'environnement, fournissant ainsi un 
nouvel outil pour l'évaluation environ-
nementale.  

En outre, l'économie du bonheur 
indique que les individus évaluent leur 
consommation par rapport à la con-
sommation des autres et à leur propre 
consommation passée. Cela induit des 
externalités de consommation avec des 
défaillances du marché en sus des ex-
ternalités environnementales. Ces ex-
ternalités de consommation et environ-
nementales combinées suggèrent que la 
réglementation environnementale doit 
être plus stricte que ce que suggèrent 
les modèles traditionnels de politique 
environnementale. 

Dès lors, comment appréhender un 
comportement vert ? Lambin (2009) 
définit trois classes : les altruistes, qui 
adoptent naturellement des comporte-
ments en faveur des communs, les coo-
pérateurs conditionnels, qui les adop-
tent sous la condition que les autres en 
font de même, et les cavaliers solitaires 
et égoïstes agissant selon une désola-
tion au sens définitionnelle d’Arendt 
(Pelluchon, 2018). L’un des problèmes 
repose sur le fait que tant que les cava-
liers solitaires ne modifient pas leurs 
comportements, les coopérateurs con-
ditionnels en feront de même. Et il n’y a 
aucune raison que cela change tant que 

le récit de l’économisme et celui de 
l’hyperconsommation demeure domi-
nant. Dit autrement, une façon de con-
vertir les réticents consiste à les con-
vaincre que leur bonheur est lié à 
l’environnement.  

Le bonheur n’est donc pas nécessai-
rement un obstacle à l’engagement éco-
logique. Selon la logique économique 
standard, de prime abord cela semble 
contre-intuitif et trop souvent des gou-
vernements et autres assertent que sa-
crifier le bonheur individuel et collectif 
est nécessaire pour créer un monde 
plus durable. Cette litanie pourrait être 
finalement contre-productive pour per-
suader les individus de prendre soin de 
l'environnement.  

Une autre façon d’enrichir l’analyse 
de cette question de la solitude et son 
impact sur l’environnement est celle 
liée à notion de croissance défensive 
que nous développons ci-après. 
 
3. MÉPRIS, CROISSANCE DÉFENSIVE 

ET CHANGEMENT CLIMATIQUE 

Il est commun de reprendre le mé-
mo de Summers (1991) pour mettre en 
évidence la face lugubre de la science 
économique : « Dirty' Industries: Just 
between you and me, shouldn't the 
World Bank be encouraging MORE mi-
gration of the dirty industries to the 
LDCs [Least Developed Countries]? I 
can think of three reasons: 1) The 
measurements of the costs of health 
impairing pollution depends on the 
foregone earnings from increased mor-
bidity and mortality (…). 2) The costs of 
pollution are likely to be non-linear as 
the initial increments of pollution 
probably have very low cost (…). 3) The 
demand for a clean environment for 
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aesthetic and health reasons is likely to 
have very high income elasticity (…) »1.  

L’économisme peut détruire la 
communauté avec mépris et cynisme 
(Marglin, 2008). Dans la même veine, le 
récit d’une croissance et d’une con-
sommation sources de bonheur et de 
progrès atténue l’efficacité des poli-
tiques environnementales en raison de 
la perception négative qui alors en dé-
coule. A l’instar de Laurent (2021), nous 
considérons que l’approche écono-
mique standard fondé sur la logique 
coût – bénéfice, sur la recherche opti-
male de gain sans gaspillage, offre un 
cadre, certes d’une logique interne im-
parable, mais contestable sur un plan 
moral et finalement potentiellement 
délétère sur le bonheur. La lutte contre 
le réchauffement climatique doit au 
contraire s’inscrire selon un bénéfice 
mutuel « environnement – individus » 
(Bartolini & Sarracino, 2021 ; Laurent, 
2021). 

La croissance défensive (Bartolini, 
2019 ; Bartolini et al., 2013 ; Bartolini & 
Bonatti, 2003, 2008 ; Bartolini & Sarra-
cino, 2014, 2015, 2017, 2019, 2021 ; Sarra-
cino, 2019) illustre avec acuité le rôle 
délétère de la croissance économique 
sur le bien-être subjectif et 
l’environnement. Les modèles de crois-
sance défensive soutiennent que les 
externalités négatives liées à la crois-
sance alimentent le processus de crois-

                                                        
1 Industries « sales » : Entre nous, la Banque 
mondiale ne devrait-elle pas encourager PLUS 
de migration des industries sales vers les PMA 
(pays les moins avancés) ? Je vois trois raisons à 
cela : 1) La mesure des coûts de la pollution 
nuisible à la santé dépend du manque à gagner 
lié à l'augmentation de la morbidité et de la mor-
talité (...). 2) Les coûts de la pollution sont sus-
ceptibles d'être non linéaires, car les premières 
augmentations de la pollution ont probablement 
un coût très faible (...). 3) La demande d'un envi-
ronnement propre pour des raisons esthétiques 
et sanitaires est susceptible d'avoir une très 
forte élasticité-revenu (…).  

sance lui-même. Ainsi, contrairement à 
la doxa économique celle-ci n’est pas 
toujours synonyme de progrès et peut 
finalement avoir un impact négatif sur 
le bien commun. C’est notamment le 
cas lorsque le moteur de la croissance 
se fonde sur la consommation. À cet 
égard, les recherches de Pieters (2013) 
indiquent que les consommateurs sont 
confrontés à un « piège matériel » dans 
lequel le matérialisme favorise l'isole-
ment social qui, à son tour, renforce le 
matérialisme. La solitude contribue da-
vantage au matérialisme que l'inverse. 
Cette relation s’explique notamment 
par l'importance accordée aux biens en 
tant que remède au bonheur ou en tant 
que mesure de la réussite.  

Les auteurs montrent que l'impact 
du revenu absolu sur le bien-être dimi-
nue de moitié lorsque les individus sont 
socialement engagés, par rapport aux 
individus socialement isolés. L'augmen-
tation de la pauvreté relationnelle ren-
force ainsi l'importance symbolique de 
l'argent dans la vie des gens. Selon la 
théorie de la croissance défensive, les 
conséquences d'une crise du capital 
social conduit au mal être et à l'amplifi-
cation de l'importance accordée à l'ar-
gent avec in fine une augmentation des 
heures travaillées et de la croissance du 
PIB. En cela, plus le capital social est 
faible, plus la croissance économique 
est élevée, plus les gens sont malheu-
reux.  

Une autre facette de la croissance 
défensive se situe au niveau des com-
portements inter – générationnels. En 
effet, selon la logique économique 
d’aucuns considèrent que pour assurer 
le bien-être des générations futures il 
convient d'accumuler des biens privés 
pour ses propres descendants, et non de 
mener des actions collectives pour les 
générations futures en général. Le pa-
radoxe est que finalement la richesse 
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privée alimente la croissance écono-
mique mais aussi les externalités envi-
ronnementales négatives. Pour renché-
rir, selon l’approche de la croissance 
défensive, plus la préoccupation ac-
tuelle pour les générations futures sera 
importante, plus les conditions envi-
ronnementales futures seront mau-
vaises, les individus ne disposant que 
d'une arme privée et égoïste contre 
cette dégradation collective future, les 
biens communs en seront altérées.  

Or, comme le précise Pelluchon 
(2018), nous sommes toujours lorsque 
nous respirons, mangeons, travaillons 
ou encore consommons en rapport avec 
les autres humains et non humains pas-
sés, présents et futurs. Ce sentiment 
océanique, cette corporéité font écho à 
une éthique de la reconnaissance et de 
la considération, aux vertus éthiques et 
environnementales. Ils procurent une 
épaisseur ontologique au concept de 
capital social pour mieux en saisir les 
mécanismes sous-jacents dans la quête 
du bonheur. 

 
4. RECONNAISSANCE ET BONHEUR 

POUR UNE CONSIDÉRATION EN-

VIRONNEMENTALE 

Face aux critiques de l’économisme, 
nous retenons une approche philoso-
phique qui examine le concept de re-
connaissance afin d'élargir la dimension 
ontologique de l'homo economicus 
pour lui conférer des compétences in-
terpersonnelles, de l’empathie et de 
l’altruisme. La reconnaissance fournit 
un cadre d'analyse original de l'homme 
et de ses inter - subjectivités, dans une 
tentative d'enrichir la dimension rela-
tionnelle entre soi et les autres. Les 
théories de la reconnaissance motivent 
des débats importants en philosophie 
mais il faut reconnaître, que la diffusion 
de ces idées est encore très marginale 

dans le champ de l'économie (Calvo, 
2018 ; Hoevel, 2013 ; Munier, 2018).  

La reconnaissance constitue un 
« besoin humain vital » (Taylor, 1991, 
1992). Elle est décrite comme un phé-
nomène ontologique selon lequel les 
individus aspirent à être constamment 
reconnus par les autres. Les personnes 
ont besoin de sentir qu'ils sont des êtres 
humains au regard des autres, car c'est 
une condition de conscience de soi 
(Hegel, 1807). Honneth (1992) confirme 
la dimension socio-ontologique de la 
reconnaissance, qui peut être comprise 
comme une dimension normative. La 
reconnaissance permet de développer 
et de maintenir des attitudes positives 
envers soi-même et d'obtenir suffisam-
ment de ressources psychologiques 
pour se réaliser. Elle permet de s'inté-
grer dans la société ou dans une com-
munauté et permet ainsi à ce « tout » 
de tenir ensemble. Ce double effet de la 
reconnaissance est obtenu par le prisme 
de trois principes de reconnaissance : 
l'amour, les droits et la solidarité. 

Dans la sphère de l'amour, les per-
sonnes affirment leurs besoins phy-
siques et affectifs. C'est la forme la plus 
fondamentale de reconnaissance. Les 
êtres humains vivent dans un monde 
qui est organisé selon une logique axio-
logique. Tout ce que nous faisons indi-
viduellement ou collectivement est, 
d'une certaine manière, défini par ce à 
quoi nous tenons intrinsèquement. 
Aristote utilisait le terme de philia pour 
désigner l'attitude consistant à prendre 
soin, par nature ou comme moyen, de 
l'eudémonie d'autrui. Être une per-
sonne suppose donc que l'on possède 
les ressources psychologiques néces-
saires pour aimer, car être aimé est aus-
si une composante importante du fait 
d'être une personne. Amor Mundi 
comme le rappelle Pelluchon (2018). 
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À travers les relations intimes, qu'il 
s'agisse de la vie amoureuse, familiale 
ou amicale, l’individu peut accéder à 
cette forme de reconnaissance qui favo-
rise la confiance en soi. Il s'agit d'une 
activité permanente qui implique un 
échange continu avec les autres pour 
qu'une personne soit reconnue dans la 
particularité de ses besoins. 

La sphère des droits au sens des re-
lations juridiques ne renvoie pas à un 
attribut particulier d'une personne, 
mais davantage à une dimension déon-
tique de la reconnaissance. Pour être 
respecté par les autres, chacun doit être 
considéré comme une entité partageant 
l’autorité de conception des normes 
sociales au sens de responsabilités et de 
droits moraux. Pour être autonomes et 
libres, il faut atteindre la capacité de 
contribuer avec équité à l'administra-
tion des normes. Pour parachever cette 
forme de reconnaissance, les personnes 
doivent être considérées comme égales, 
avoir les mêmes droits, faire face à la 
justice de manière équitable. Cette re-
connaissance permet d'atteindre le res-
pect de soi. Les personnes sont recon-
nues dans la généralité de leur humani-
té, sans tenir compte d'une caractéris-
tique spécifique. 

Dans la sphère de la solidarité au 
sens des relations sociales et de la 
communauté, les dimensions axiolo-
gique et déontique de la reconnaissance 
se rencontrent et sont satisfaites. Il 
s'agit ici de notre besoin d'estime so-
ciale. Cette partie de la reconnaissance 
concerne le fait d'être reconnu pour ce 
que nous faisons, comme une personne 
ayant des capacités spécifiques qui ap-
portent une valeur cohérente pour la 
communauté. Cette reconnaissance 
doit être liée selon le seul accomplisse-
ment individuel à la contribution à la 
vie sociale et coopérative, et non pas 
être aveuglément orientée selon le sta-

tut. Cet aspect de la reconnaissance est 
particulièrement partagé dans les pro-
jets communs à travers les relations de 
solidarité. Le travail et les projets de 
chacun dépendent souvent de ceux des 
autres et le fait d'être considéré de ma-
nière coopérative plutôt qu'instrumen-
tale semble nécessaire pour maintenir 
le meilleur cadre possible pour une 
bonne vie sociale. Cette reconnaissance 
doit être mutuelle et honnête. 

En tant que fondement ontologique 
des interactions d'un individu, la com-
préhension du concept de reconnais-
sance est importante pour nous aider à 
comprendre le besoin relationnel de 
l'homo economicus dans sa quête d'une 
« bonne vie », c'est-à-dire sa vie heu-
reuse où l’estime, le respect et la con-
fiance en soi constituent des éléments 
importants. Munier (2018) a ainsi pu 
montrer empiriquement l’impact positif 
de la reconnaissance sur le bonheur des 
individus.  
En outre, les personnes heureuses sont 
en meilleure santé et les personnes en 
meilleure santé sont plus heureuses. 
Cercle vertueux. Les sociétés où les in-
dividus se disent plus heureux (que l’on 
peut qualifier de « pays heureux ») coo-
pèrent davantage pour résoudre les 
problèmes environnementaux (Sameer 
et al., 2021), semblent produire une em-
preinte environnementale plus faible 
car les principaux déterminants du 
bonheur (égalité et capital social) ont 
peu d'incidence carbone. 

Sur la base d’enquêtes menées dans 
152 pays pour comprendre le lien entre 
le bonheur et les objectifs et compor-
tements en matière de soutenabilité, 
Sameer et al. (2021) ont également exa-
miné la consommation, les objectifs de 
soutenabilité (définis par les Nations 
unies) et la quantité de déchets recy-
clés.  
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Le premier constat indique que les 
« pays heureux » consomment en géné-
ral davantage que les ‘pays moins heu-
reux’, ce qui n'est pas nécessairement 
bon signe comme le soulignent les au-
teurs. Néanmoins, les « pays heureux » 
sont également plus performants écolo-
giquement car les individus consom-
ment aussi de façon plus responsable. 
Pour renforcer ces conclusions, une 
deuxième analyse est proposée par Sa-
meer et al. (2021), en divisant les pays 
en groupes selon un bonheur élevé ver-
sus faible et en contrôlant d'autres fac-
teurs comme la richesse par habitant, la 
corruption, la confiance sociale, et con-
firment que les « pays heureux » ont 
davantage atteint les objectifs écolo-
giques. En d’autres termes, plus le pays 
est composé d’individus se déclarant 
heureux plus il serait pourvu de vertus 
environnementales. 

Dès lors, la question qui se dégage 
est de comprendre pourquoi les per-
sonnes plus heureuses agiraient alors de 
manière plus durable. Les personnes 
plus heureuses se sentiraient-elles plus 
reconnaissantes de leur vie et ainsi 
prendraient soin de ce qui l'enrichit 
comme l’environnement et la société, 
les relations sociales ? Une première 
intuition consiste à souligner à nouveau 
que le niveau de bonheur d'un pays 
s’explique aussi en raison de la justice 
sociale et du niveau des inégalités, de la 
gestion saine des biens communs et 
d’un capital social solide. Reprenons le 
fil de notre analyse reconnaissance, 
bonheur et comportements verts.  

Nous avons pu identifier des ana-
lyses qui indiquent que le bonheur 
semble positivement corrélé à la prise 
en considération des enjeux climatiques 
et environnementaux. Un élément cen-
tral du bonheur repose sur les relations 
sociales, celles-ci seraient davantage 
écologiques en comparaison à une con-

sommation par trop positionnelle. Nous 
suggérons que le concept de reconnais-
sance explique ontologiquement les 
ressorts des relations sociales. Il con-
vient maintenant d’apporter des élé-
ments permettant de montrer que les 
comportements éco - responsables 
s’expliquent également selon cette lo-
gique de reconnaissance, source de 
bonheur (Burger et al., 2020 ; Munier, 
2018).  

La littérature indique que le fait de 
s'engager dans un ensemble de pra-
tiques de consommation durable (des 
pratiques « douces » comme le recy-
clage ou le choix d'appareils à haute 
efficacité énergétique aux pratiques 
« fortes » comme devenir végétarien ou 
prendre moins l'avion) ne nuit pas au 
bonheur (Guillen-Royo, 2019 ; Kasser, 
2017). Néanmoins, une association né-
gative avec le bonheur peut apparaître 
lorsque les pratiques ou les comporte-
ments sont pris isolément, par exemple 
« ne pas avoir ou utiliser de voiture » 
(Verhofstadt et al., 2016) ou « acheter 
des aliments biologiques » (Welsch & 
Kühling, 2011), qui se sont avérés être 
négativement liés au bonheur lorsqu'ils 
sont étudiés isolément. 

Les travaux de Binder et al. (2019) 
apportent des premières réponses. Les 
auteurs reconnaissent que les compor-
tements pro-environnementaux sont 
souvent liés de manière positive au 
bien-être des individus. Ils tentent alors 
de comprendre si cette relation positive 
s’explique selon l'identité des individus, 
mesurée à la fois par l'image de soi 
verte et par leur notion de la vie bonne 
en général. Ils déterminent que l'image 
verte de soi est positivement liée à la 
satisfaction dans la vie.  

Blankenberg et Alhusen (2019) 
montrent que pour comprendre la 
complexité des comportements verts, il 
convient de considérer une interaction 
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de différents facteurs. En cela, les 
normes et les valeurs ont un impact sur 
le comportement, mais celles-ci dépen-
dent également de la position d'une 
personne dans un certain contexte so-
cial. L'identité définit une personne - sa 
catégorie sociale - en tenant compte des 
influences exercées sur elle par l'inte-
raction sociale. Les normes sont des 
institutions informelles (fondées, par 
exemple, sur l'imitation et la tradition) 
qui influencent le comportement. Les 
caractéristiques de la communauté ont 
un impact sur l'environnementalisme 
autoproclamé et influencent la prédis-
position d'une personne à une identité 
respectueuse de l'environnement. Les 
gens sont plus susceptibles de prendre 
des décisions pro-environnementales si 
leur identité sociale est liée à un groupe 
qui respecte les normes environnemen-
tales. En d’autres termes, nous retrou-
vons ici les éléments de la reconnais-
sance. L'image de soi des individus est 
analogue, ou du moins proche, de 
l’identité perçue, avec un impact sur 
l’attitude verte.  

Les travaux plus récents de Binder 
et al. (2020) confirment la relation posi-
tive entre les modes de vie écologiques 
et le bien-être subjectif, en raison d’une 
conformité à une norme sociale écolo-
gique, mais également à l'adhésion à 
une norme spécifique à un groupe qui 
renforce le sentiment d'identité des in-
dividus. À nouveau, nous retrouvons 
des similitudes avec le concept de re-
connaissance. Binder et al. (2020) dé-
montre que la relation entre un mode 
de vie écologique et le bonheur repose 
(en plus de la conformité à une norme 
morale intériorisée) sur l'identité du 
groupe plus que sur la conformité à une 
norme écologique à l'échelle de la socié-
té. 
 
 

5. QUE DIT LA LOI FRANÇAISE 

« CLIMAT ET RÉSILIENCE » SUR CES 

QUESTIONS ? 

Les théories des besoins sont faci-
lement associées aux travaux de la Con-
vention Citoyenne Française sur le cli-
mat (2021). Il y a deux raisons à cela. 
Premièrement, elles distinguent les be-
soins fondamentaux [(santé physique et 
autonomie selon Doyal et Gough (1999) 
ou une liste de neuf besoins selon Max-
Neef (1991)] et les satisfactions. Alors 
que les besoins sont universels, les fac-
teurs de satisfaction sont considérés 
comme relatifs à la société et sont sus-
ceptibles d'être modifiés par des poli-
tiques et des interventions. La Conven-
tion des Citoyens de France a été préci-
sément l'occasion d'une discussion sur 
les satisfactions durables.  

En outre, les satisfacteurs de be-
soins ne fonctionnent pas de manière 
isolée, il existe des synergies et des 
compromis entre eux, et étudier com-
ment les satisfacteurs durables sont 
connectés est important si l'on veut que 
les mesures proposées soient efficaces 
(Guillen-Royo, 2016). 
Quelques aspects sont à noter concer-
nant le travail effectué par la Conven-
tion française. Gough (2017, 2021) a sug-
géré d'utiliser une double stratégie 
(s'appuyant sur les connaissances codi-
fiées des climatologues et des sciences 
sociales et sur les connaissances expé-
rientielles des voyageurs aériens) pour 
engager la société dans des pratiques 
sobres en carbone. Il considère la Con-
vention Citoyenne Française sur le cli-
mat comme un exemple de la double 
stratégie.  

L'une des mesures adoptées par la 
Convention était la fin des vols inté-
rieurs sur des lignes offrant des alterna-
tives à faible émission de carbone 
(train) pour les trajets de moins de 4 
heures. Cette mesure a été soutenue par 
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88% des voix. Cette mesure a ensuite 
été édulcorée par le Parlement, qui a 
approuvé la suppression des liaisons 
pouvant être effectuées en train en 
moins de 2,5 heures. Plus intéressant 
encore, la convention n'a pas soutenu la 
réduction de la semaine de travail de 35 
à 28 heures ou toute autre mesure vi-
sant à accroître la flexibilité du temps 
de travail (voir ci-dessous). Pourtant, 
ces dernières mesures sont essentielles 
si l'on doit remplacer les vols liés au 
travail par des trajets en train ou en 
autocar qui demandent beaucoup de 
temps (Guillen-Royo, 2022 ; Sahakian et 
al., 2020). En outre, des recherches par-
ticipatives antérieures menées en Eu-
rope ont associé la réduction de la se-
maine de travail et la flexibilité du 
temps de travail à des satisfactions sy-
nergiques, c'est-à-dire une norme ou 
une structure sociétale répondant à 
plus d'un besoin humain (Guillen-Royo, 
2010, 2016, 2022). En n'abordant pas la 
question des heures de travail ou de la 
flexibilité du travail lorsqu'elle cherche 
à réduire le transport aérien, la Conven-
tion aurait pu minimiser l'effet sur l'en-
vironnement et le bien-être de l'annula-
tion des liaisons court-courriers. 

Suite à l'argumentation ci-dessus, la 
loi climat et résilience pourrait avoir 
échoué dans la prise en compte des fac-
teurs interconnectés qui soutiendraient 
le succès des mesures concernant la 
production, la consommation, les dé-
placements et le logement. En outre, et 
suivant Kasser (2017), on peut émettre 
l'hypothèse que l'association positive 
entre les comportements de consom-
mation durable et le bonheur trouvée 
dans la littérature sur le bonheur est 
due au fait que l'engagement dans des 
pratiques de consommation durable 
contribue à satisfaire les besoins psy-
chologiques fondamentaux d'autono-
mie, de compétence et de relation.  

Une forme de recherche de recon-
naissance faisant écho aux travaux 
mentionnés précédemment apparaît où 
autonomie, compétence et parenté co-
existent.  

L'autonomie implique que les gens 
apprécient leurs propres actions et s'y 
intéressent, qu'elles soient approuvées 
par eux-mêmes et non imposées par des 
agents extérieurs. La compétence est 
liée à la capacité d'obtenir des résultats 
pour fonctionner efficacement dans sa 
société. La parenté est liée au sentiment 
de faire partie de la société, d'être ac-
cepté et respecté au-delà des liens fami-
liaux étroits (Guillen-Royo, 2007). 

Voyons comment les mesures adop-
tées dans la loi touchent l'autonomie, la 
compétence et la solidarité. L'édulcora-
tion de la mesure concernant les routes 
de vol intérieures pourrait être préjudi-
ciable à l'autonomie des personnes. Les 
personnes qui ont participé ou approu-
vé les travaux de la Convention se sont 
senties déresponsabilisées par le gou-
vernement lorsque les liaisons concer-
nées par la mesure sont passées de 
l'équivalent de 4 heures de train à 2,5 
heures. Cela a réduit le sentiment 
d'autonomie des personnes. D'autres 
mesures suggérées par la Convention, 
telles que celles relatives à l'interdiction 
des publicités pour les biens de con-
sommation à forte teneur en carbone, 
ont également été modifiées, la loi sur 
le climat ne prévoyant que l'interdiction 
des publicités pour les combustibles 
fossiles. Nous pourrions constater l'effet 
néfaste sur l'autonomie des personnes 
dans ce mépris de l'avis popu-
laire/expert dans les manifestations 
contre la loi généralisée à travers le pays 
au printemps 2021. 

Concernant la compétence, la ré-
pression de la pollution automobile par 
l'obligation pour les villes de plus de 
15.000 habitants de créer des zones à 
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faibles émissions d'ici 2025, permettra 
aux personnes qui se déplacent à vélo, à 
pied ou en transports publics de déve-
lopper leurs activités en toute sécurité 
et avec un risque moindre pour leur 
santé liée à la pollution atmosphérique 
et aux embouteillages. Ainsi, les per-
sonnes choisissant des alternatives à 
faible émission de carbone se sentiront 
plus compétentes et approuvées dans 
leur choix de mode de transport.  

Nous ne trouvons pas de mesure 
qui puisse être directement liée à la pa-
renté ou au développement du capital 
social au-delà de la mise en place di-
recte de la Convention car il s'agissait 
d'une méthode participative où les gens 
pouvaient discuter et apprendre les uns 
des autres et des experts invités. La loi 
ne semble pas inclure la mise en place 
d'un mécanisme participatif pour sur-
veiller la mise en œuvre de la loi ou ses 
effets et pour débattre des progrès fu-
turs vers une société à faible émission 
de carbone. En cela, il semble difficile 
d’identifier des mesures qui encoura-
gent ou soutiennent la réparation ou le 
partage, qui sont également liés à la 
promotion du capital social. 

Enfin, bon nombre des mesures 
adoptées dans la loi auront un impact 
positif direct sur l'environnement et la 
santé physique des personnes [un be-
soin fondamental selon Doyal et Gough 
(1991)]. Il est prouvé que moins de pol-
lution dans les villes, plus de repas vé-
gétariens dans les écoles et les bâti-
ments de l'administration publique et 
potentiellement moins d'avions et plus 
de vélo et de marche à pied, ont des 
impacts positifs sur la santé (Frank et 
al., 2004 ; Soret et al., 2014). Une meil-
leure santé physique est l'un des plus 
forts déterminants du bonheur dans 
tous les pays (Frey & Stutzer, 2002). 

 
 

6. CONCLUSION 

Une revue ciblée des connaissances 
en économie du bonheur permet de 
montrer que les relations sociales fré-
quentes et de qualité sont la source de 
bien-être subjectif individuel et collec-
tif. Or, ce bien commun s’avère être une 
chance pour les questions environne-
mentales tant il n’est pas énergivore et 
tant il supplante les ressorts de 
l’hyperconsommation selon une logique 
de croissance défensive. Adopter un 
comportement vert n’est plus une cor-
vée au sens où même pour les récalci-
trants, la promesse d’un plus grand 
bonheur sera incitative. Nous suggérons 
une lecture fondée sur le concept de 
reconnaissance pour nourrir une ré-
flexion du rôle écologique des relations 
sociales pour une économie verte et 
cordiale. 
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